
 

 

 



 

PARTIE RESERVEE A L'ADMINISTRATION

DOCUMENTS PRODUITS A L'APPUI DE LA DEMANDE (liste non exhaustive)

0 carte nationale d'identité ou passeport du demandeur

0 titre de séjour du demandeur

0 carte nationale d'identité ou passeport du (des) mineur(s)

0 titre d'identité républicain, document de circulation pour étranger mineur

0 extrait d'acte de naissance du (des) mineur(s) avec filiation

                           

0 justificatif de domicile

0 extrait du jugement (nature du jugement) rendu le :

                                                                   par :

0 DECISION PRISE ET CONDITIONS D'EXECUTION / OBSERVATIONS

* Je certif ie avoir saisi le juge en référé d'une demande d'interdiction de sortie du territoire (article 373-2-6 du code civil, article 375-7 du code civil)
    Préciser le service que vous avez saisi :_____________________________________________  
* Je suis informé(e) que si je n'ai pas saisi le juge en référé d'une demande d'interdiction de sortie du territoire, le préfet saisit le procureur de la République à 
cet effet.                                                                                                                                                                 * Je suis informé(e) que la mesure d'opposition 
à la sortie du terriroire conduit à l'inscription de l'état civil du mineur au f ichier des personnes recherchées pour la durée de la mesure conservatoire.
* Je suis informé(e) que la mesure d'opposition à la sortie du territoire a une validité de 15 jours et n'est pas prorogeable.
* Je suis informé(e) que, compte tenu en particulier du volume du trafic transfrontalier et de l’allègement des contrôles sur certains
secteurs de la frontière en application d’accords conclus avec des Etats voisins, les autorités administratives françaises
 ne peuvent donner l’assurance d’une exécution certaine des oppositions à la sortie du territoire, et que l’inscription d’une
 opposition ne dispense pas le requérant de prendre toutes autres dispositions susceptibles de contribuer à le prémunir contre 
les risques d’enlèvement de son ou de ses enfant(s).

Je certifie l’exactitude des renseignements fournis sur la présente demande
Je déclare sur l'honneur avoir l’exercice de l’autorité parentale à l’égard de ce(s) mineur(s)

Fait le : jour I_I_ I mois I_I_ I année I_I_I_I_I    A : ________________________      Signature :
       

Rappel : Toute fausse déclaration est passible des peines d’emprisonnement et des amendes prévues par les articles 
441-6 et 414-7 du code pénal.


